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Informations relatives à la mise en 
œuvre des mesures de prévention 

concernant la protection des 
personnes exposées aux risques 
engendrés par les travaux situés 

sur des sites contenant de 

l’amiante environnemental. 
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La présente circulaire d’information a pour objet de traiter des problèmes de santé induits par 
l’amiante environnemental présent sur le territoire de plus de 130 communes ou collectivités de 
Haute-Corse, dont les sols, selon leur localisation, peuvent être formés de roches amiantifères, 
lesquelles lors de travaux de creusement (tranchées, fondations,…) ou soumises à l’érosion 
naturelle libèrent dans l’atmosphère des poussières contenant  des fibres  toxiques. 

 

I - Risques et conséquences de l’exposition à l’amiante environnemental en Haute- 

Corse. Principes généraux de prévention : 
 
Les poussières, contenant des fibres toxiques d’amiante, inhalées par la population, mais 

également par les travailleurs (agents et fonctionnaires territoriaux ou entreprises extérieures y 
compris leurs sous-traitants intervenant à la demande de la collectivité) créent une situation à 
risque hautement pathogène au vue des nombreuses études épidémiologiques réalisées sur le 
territoire national, qui révèlent :  

d’une part, que toutes les fibres d’amiante sont classées comme un cancérigène avéré 
(catégorie 1. Art. R231-51 du Code du Travail) quelle que soit la variété minéralogique, chrysolite 
ou amphiboles, et comme pour tout effet cancérogène à l’échelon d’un individu, il n’est pas 
possible de déterminer la « valeur seuil » en dessous de laquelle il n’y aurait pas de risque de 
développer un mésothéliome ou un cancer broncho-pulmonaire, ce qui signifie que les mesures 
de protection pour la santé doivent être prises dès que la présence d’amiante est 
suspectée ; 

d’autre part, que le nombre de pathologies professionnelles reconnues, liées à l’exposition à 
l’amiante est en constante augmentation : l’asbestose, le cancer du poumon, le mésothéliome et 
les atteintes non cancéreuses de la plèvre sont les plus fréquentes. 

Compte tenu du long délai qui s’écoule entre l’exposition à l’amiante et les cancers qui 
peuvent en résulter (jusqu'à 40 ans), le nombre de décès imputables à celle-ci est en phase de 
croissance. La latence entre l’exposition et l’apparition des pathologies sus-citées impose donc à 
l’heure actuelle de s’orienter d’une logique de réparation vers une logique de prévention vis-à-
vis des populations à risques. 

 
Le décret N° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 

qu'à la médecine professionnelle et préventive, charge les autorités territoriales en tant 
qu’employeurs, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur 
autorité. 

Il en résulte donc, que ce dispositif réglementaire crée à la charge de la collectivité une 
obligation de mise en œuvre du principe de précaution quant à la garantie de l’intégrité 
physique des agents et fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi que des salariés 
lors d’interventions d’entreprises extérieures. 

L’employeur Territorial a en outre l’obligation en exécution de l’article L.230-2 du Code du 
Travail d’appliquer ou de faire appliquer lors de situations de travail à risques les principes 
généraux de prévention suivants : 

 
1 -Eviter les risques. 
2 -Evaluer les risques ne pouvant être évités. 
3 -Combattre les risques à la source. 
4 -Adapter le travail à l’homme. 
5 -Tenir compte de l’évolution des techniques. 
6 -Remplacer ce qui est dangereux par ce qui l’est pas ou ce qui l’est moins. 
7 -Planifier la prévention. 
8 -Donner la priorité aux protections collectives sur les protections individuelles. 
9 -Donner les instructions nécessaires aux agents. 
 
 

Il découle de ces principes généraux de prévention et obligations de l’employeur, la nécessité 
de mettre en place au sein de la collectivité des procédures spécifiques, applicables lors de la 
réalisation de travaux en zones amiantifères. Sa responsabilité pourra être engagée si toutes les 
diligences n’ont pas été accomplies compte tenu de l’obligation de résultat exigée en la matière. 
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II - Mesures de prévention relatives à la protection des personnes exposées aux 

poussières nocives lors de travaux en zone amiantifère : (La présente liste ne revêt 
pas pour autant un caractère exhaustif). 

 
Il est évident que la limitation, voire l’interdiction, de terrassements dans les zones 

amiantifères a un impact positif important sur le niveau du risque. Cette démarche bien qu’idéale 
en terme de prévention, n’est malheureusement pas toujours appliquée. 

 
 En tout état de cause, les travaux réalisés en terrains amiantifères contraignent les 

responsables à l’échelon territorial en leur qualité d’employeurs de prendre des mesures de 
prévention ; celles–ci seront à adapter en fonction des spécificités et de l’évolution des travaux ou 
tâches exécutées par les agents de la collectivité ou par les employés des entreprises extérieures 
intervenant à la demande de la collectivité, savoir : 

 

 Procéder à une évaluation des risques formalisée sur le document unique (art. R 230-1 du 
Code du Travail) ― ainsi que sur les plans de prévention, plans généraux de coordination  
et PPSPS ¹, avec transmission à l’Inspection du Travail et aux organes de contrôle, lors 
d’interventions d’entreprises extérieures (Art. R237-1 à R237-28 du Code du Travail) ― avant 
le démarrage effectif des travaux, idéalement lors de la phase d’élaboration du projet, après 
avoir : 

- Fait réaliser des prélèvements ainsi qu’une étude des roches par un bureau spécialisé afin 
de caractériser la nature des matériaux et leur teneur en fibres. 

- Listé les travaux ou postes de travail entrainant la désagrégation des roches avec émission 
de poussières nocives. 

- Fait analyser l’atmosphère par un laboratoire agréé lors d’opérations représentatives de 
l’activité du chantier. 

- etc… 

 Baliser la zone d’intervention présentant des risques pour la santé à l’aide de pictogrammes 
de signalisation adaptés. 

 Interdire la traversée ou l’occupation des zones à risques par des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l’intervention et formées à cet effet. 

 Informer et former les agents devant intervenir sur une zone à risques (Art L 231-3-1 du 
code du travail). Formation spécifique aux risques amiante obligatoire pour toutes les activités 
y compris au niveau de l’encadrement, validée par une attestation de compétence délivrée aux 
agents concernés. (Formation mise en place par l’OPPBTP de Bastia). 

 Informer les entreprises extérieures devant intervenir sur une zone à risques ; élaboration 
d’un plan de prévention.( Art R 237-1 à R 237-28 du Code du Travail ). 

 Informer les populations ainsi que les propriétaires de terrains amiantifères ; intégrer la 
cartographie précise des zones amiantifères dans les documents d’urbanisme (PLU , permis 
de construire, etc.…) 
Nota : la réglementation relative aux risques supportés par la population résultant des travaux 
réalisés en zones amiantifères habitées doit être complétée. 

 Former spécifiquement les sauveteurs secouristes du travail intervenant en chantier 
confiné. 

 Prendre toutes les mesures nécessaires afin de limiter ou d’interdire toute émission de 
poussières nocives lors des travaux, mais aussi lors du transport et du stockage des déchets 
amiantifères : 

- Pulvérisation d’eau en continu (pendant et hors des heures d’ouverture du chantier) ; 
- Transport par camions bâchés et arrosés ; 
- Séparation des zones souillées et des zones propres sur le chantier ; 
- Mise en place de zones de décontamination ; 
- Réalisation de systèmes d’aspiration et ventilation des locaux ; 
- Décontamination des engins ; 
- Gestion des eaux contaminées ; 
- Arrêt des travaux par vent fort ; 
- Etc.… 



 4 

 Prendre toutes mesures de protections collectives des travailleurs prévues par les textes :  
- Douches ; 
- Cabines des engins de chantier en surpression ; 
- Sas de décontamination ; 
- Interdiction de fumer et de manger et de boire en zones contaminées ; 
- Interdiction de porter des vêtements souillés en quittant le chantier ; 
- Lavage des outils de travail ; 
- Etc.… 

 Mettre à la disposition des agents des vêtements de protection étanches lavables ou 
jetables ainsi qu’un équipement individuel de protection respiratoire anti-poussières 
approprié dont le port relève de la responsabilité de l’employeur (et selon avis du médecin du 
travail). 

 Avoir un suivi médical des agents : 
- avis du médecin du travail concernant la durée maximale de travail avec les équipements de 

protection individuels ; 
- suivi médical spécial (R 241-42, R 241-50 du Code du Travail) ; 
- transmission obligatoire au médecin du travail de la liste des agents exposés avec une notice 

et une fiche d’exposition par poste de travail (mise en place de capteurs pour déterminer 
l’empoussièrement des salariés en situation significative) ; 

- avoir un « mode opératoire lors de travaux » soumis à l’avis du médecin du travail : 
- Liste des travaux et des postes de travail entraînant l’émission de poussières 

(y compris zones de roulement) ; 
- Méthodes de travail ; 
- Caractéristiques des équipements pour la protection et la décontamination 

des travailleurs.  

 Avoir une gestion stricte des déchets amiantifères : (déblais, matériels souillés, équipements 
de protection, etc.….) : 

- délimiter les zones de stockage provisoire des déblais ou déchets sur le chantier ; 
- arroser en permanence ceux-ci ; 
- privilégier l’utilisation de ces déchets en remblaiement ou en enfouissement sur le chantier 

après recouvrement sûr, avec des matériaux sains (emplacements répertoriés sur les 
documents graphiques et le D.I.U.O² pour une traçabilité à long terme)  afin d’éviter la 
dissémination et la contamination de terrains sains, sans que ces dépôts soient connus ; 

- prévoir des protections collectives et individuelles appropriées à leur manipulation ; 
- ne pas céder même à titre gratuit de déblais amiantifères à autrui pour utilisation sur d’autres 

chantiers ; 

 lieux d’entreposage : La note environnement n°97-320 du 12/03/1997 distingue les matériaux 
friables et non friables contenant de l’amiante. 
Les roches amiantifères contenues dans les déblais, selon leur structure, le mode d’extraction 
et de transformation peuvent en l’état actuel et après analyse par un organisme spécialisé 
être assimilées soit à : 

 
- Des matériaux non friables : considérés comme des matériaux dangereux à éliminer 

selon la filière des déchets type « amiante-ciment » (bordereau de suivi, transport 
sécurisé pour éviter la dissipation de fibres, décharge habilitée à les traiter et à les 
stocker). 

- Des matériaux friables : considérés comme les plus dangereux pour la santé car 
susceptibles d’émettre des fibres sous l’effet de chocs, de vibrations ou de 
mouvements de l’air, à éliminer dans des installations de stockage des déchets 
industriels spéciaux ou dans des unités de vitrification. 

 
A l’heure actuelle, il n’existe pas en Corse de lieu d’entreposage adapté aux déchets 

industriels spéciaux. Une étude spatiale du gisement et de recherche de sites potentiels de 
stockage est menée par un bureau d’étude spécialisé intégré au comité de pilotage initié par les 
services du Conseil Général de Haute-Corse.(compétence de principe : Préfecture ou Région pour 
le Plan Régional d’Elimination des Déchets Industriels Spéciaux)  
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In fine, vous voudrez bien trouver en ANNEXE I, la carte des formations potentiellement 
amiantifères inventoriées sur le territoire de votre commune. 
 
 

Par ailleurs, je vous serais reconnaissante de bien vouloir porter à la connaissance de 
l’A.C.M.O de la collectivité, les présentes informations. 
 
 

 
1 - PPSPS :  Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé. 
2 - DIUO : Dossier d’Interventions Ultérieures sur l’Ouvrage. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources d’informations et de documentation : 

 

- Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle de la Haute-Corse 
Maison des affaires sociales, Forum du Fango - BP 117 - 20291 BASTIA CEDEX… 

Méthodologie pour la protection des travailleurs sur les chantiers de bâtiments et de travaux publics en terrains 
amiantifères : synthèse des textes applicables.( Mise à jour septembre 2006). 

 

- CRAM  du Sud Est – Prévention Var- Corse 
BP 695 - 20601 FURIANI 

 

- B.R.G.M. 
Immeuble Agostini. Z.I. de Furiani -  20600 BASTIA 

Cartographie des formations potentiellement amiantifères situées en Haute-Corse.  
(Elle sera mise à jour début 2007) 

 

- I.N.R.S. site internet:   www.inrs.fr . 
 

- O.P.P.B.T.P. 
Les Résidences Impératrice , 2 route de Ville - 20200 BASTIA 

 

- Ministère de la Santé.  Site internet régional :  www.corse.sante.gouv.fr. 
- D.D.A.S.S. de la Haute-Corse 

Maison des affaires sociales BP 67 - 20289 BASTIA CEDEX 
 

- Conseil Général de la Haute-Corse. Direction des Interventions Départementales. 
Service de l’Environnement et de la Qualité de la vie. 
Rond-point du Général Leclerc - 20405 BASTIA CEDEX 9   

 

- Service de la Santé au Travail de la Haute-Corse. 
Résidence Le Desk. Rue Paratojo -  20200 BASTIA. 

  

 

 



 

 

ANNEXE I : 
 

 

CARTE DES FORMATIONS POTENTIELLEMENT AMIANTIFERES 
INVENTORIEES SUR VOTRE COMMUNE. 

EDITEE PAR LE BUREAU DE RECHERCHE GEOLOGIQUE ET MINIER ,  

 
Site internet régional du Ministère de la Santé : http://corse.sante.gouv.fr/a_comune.htm 

 

Trois zones amiantifères classées de la moins dangereuse à la plus dangereuse y 
figurent : 
 

En vert : les zones dans lesquelles la probabilité de présence de la roche serpentine y 

est élevée. De l’amiante peut donc y être trouvé. Roches massives contenant environ 3% 
d’amiante pur. 
 

En bleu : les zones de contact entre la serpentinite et les gabbros sont représentées. Elles 

prédisposent à l’apparition d’amphiboles, famille d’amiante qui diffère de la chrysolite par sa 
composition chimique et sa morphologie. En Corse, on y trouve généralement la variété 
dénommée trémolite. Roches avec fibres apparentes et friables, contenant environ 20% 
d’amiante pur. 
 

En rouge : les zones de failles ou de fractures. C’est là que le risque de présence de 

fibres friables est le plus fort. Amiante pur à 100% . 
____________________________ 

 

Communes de la Haute-Corse concernées : 
(En gras, les communes qui possèdent une zone habitée située sur un affleurement  ou à 
sa proximité immédiate). 
 

Aghione, Aïti, Alando, Altiani, Alzi, Antisanti, Barbaggio, Barrettali, Bastia, Bigorno, 
Biguglia, Bisinchi, Borgo, Brando, Bustanico, Cagnano, Cambia, Campana, Campi, 
Campile, Campitello, Canale-di-Verde, Canari, Canavaggia, Carcheto-Brustico, Carticasi, 
Casalta, Castellare-di-Mercurio, Castello-di-Rostino, Castineta, Centuri, Cervione, Corte, 
Croce, Erbajolo, Erone, Ersa, Farinole, Favalello, Ficaja, Focicchia, Furiani, Gavignano, 
Ghisonaccia, Ghisoni, Giocatojo, Giuncaggio, La Porta, Lano,  Lento, Loreto-di-Casinca, 
Lucciana, Lugo-di-Nazza, Luri, Matra, Mazzola, Meria, Moita, Morosaglia, Morsiglia, 
Murato, Nocario, Noceta, Nonza, Ogliastro, Olcani, Oletta, Olmeta-di-Capocorso, 
Olmeta-di-Tuda, Ortiporio, Pancheraccia, Patrimonio, Penta-di-Casinca, Perelli, Pero-
Casevecchio, Pianello, Pie-d’Orezza, Piedicorte-di-Gaggio, Piedicroce, Piedipartino, Pietra-
di-Verde, Pietracorbara, Pietricaggio, Pietroso, Pieve, Pino, Piobetta, Poggio-d’Oletta, 
Poggio-di-Nazza, Poggio-Marinaccio, Pruno, Quercitello, Rapale, Rogliano, Rospigliano, 
Rusio, Rutali, Saint-Florent, Saliceto, San-Gavino-d’Ampugnani, San-Gavino-di-Tenda, 
San-Giuliano, San-Lorenzo, San-Martino-di-Lota, San-Nicolao, Sant’Andrea-di-Bozzio, 
Sant’Andrea-di-Cotone, Santa-Maria-di-Lota, Santa-Reparata-di-Moriani, Santo-Pietro-di-
Tenda, Scata, Scolca, Sermano, Silvareccio, Sisco, Sorio, Soveria, Taglio-Isolaccio, 
Talasani, Tallone, Tomino, Tox, Tralonca, Valle-di-Rostino, Vallecale, Vezzani, Vignale, 
Ville-di-Pietrabugno, Volpajola, Zalana, Zuani. 

____________________________ 
 

NB : la présente carte est à ce jour incomplète, en cas de doute ou de matériaux 
suspects, localisés en limite de zones amiantifères connues, ou contenus dans des 
remblais une analyse de ceux-ci devra être réalisée par un bureau spécialisé, afin d’en 
déterminer les caractéristiques et la présence possible de fibres toxiques d’amiante. 

http://corse.sante.gouv.fr/a_comune.htm


 

 



 

 



 

 



 

 



 

 


